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Introduction

Les relations entre les États-Unis et l’Amérique latine ont été marquées par des périodes de coopération et de conflits depuis le XIXe siècle. En 1933, la politique de «Bon Voisinage» initiée par le président étatsunien Franklin D. Roosevelt a marqué un tournant majeur dans les relations entre les deux régions. Cette politique a mis fin à l’interventionnisme direct des États-Unis en Amérique latine et a tenté de renforcer les relations économiques et diplomatiques avec les pays de la région. Cependant, pendant la Guerre froide, les relations se sont tendues en raison de la crainte de l’expansion du communisme. Les États-Unis ont soutenu de nombreux gouvernements autoritaires en Amérique latine dans le but de contenir l’influence soviétique.

L’après-Guerre froide a apporté de nouveaux défis et opportunités pour les relations entre les États-Unis et l’Amérique latine. Les États-Unis ont continué à jouer un rôle prépondérant en Amérique latine à travers des accords de libre-échange, des programmes d’aide et la lutte contre le narcotrafic. Cependant, les tensions ont persisté en raison de la politique étatsunienne envers Cuba et le Venezuela, ainsi que de l’immigration irrégulière. La période a également été marquée par une diversification des relations extérieures de l’Amérique latine, avec une influence croissante de la Chine et d’autres puissances non traditionnelles. En dépit de périodes fluctuantes de tensions et de coopérations, les relations entre les États-Unis et l’Amérique latine continuent de représenter un enjeu majeur de la politique internationale.

Cet ouvrage, pensé et conçu pour soutenir les candidats préparant le concours d’agrégation, est organisé en six sections distinctes qui traitent des divers aspects des relations entre ces deux régions géographiques. Il offre une analyse approfondie de l’évolution de ces relations, de la politique du Bon Voisinage initiée par Franklin D. Roosevelt dans les années 1930, jusqu’à la politique extérieure contemporaine des États-Unis envers l’Amérique latine au XXIe siècle.

Le livre s’ouvre sur une vue d’ensemble des interventions étatsuniennes en Amérique latine durant la Guerre froide (1945-1991), puis un autre tableau répertorie les opérations réalisées par le Département de la Sécurité intérieure des États-Unis entre 1993 et 2010. Il se poursuit avec une présentation des principales législations restrictives concernant l’immigration adoptées par le Congrès et affectant l’Amérique latine entre 1965 et 2010. En outre, l’ouvrage offre une chronologie détaillée de certains acteurs clés impliqués dans la prise de décision de la politique étrangère américaine, notamment les Présidents, les Vice-présidents et les Secrétaires d’État.

Le livre se complète par 16 chapitres qui abordent une variété d’enjeux présents au programme, parmi lesquels les questions de sécurité et démocratiques, les relations économiques, le développement, les politiques migratoires et les acteurs impliqués dans la politique extérieure des États-Unis à l’égard de l’Amérique latine. Pour optimiser la préparation des candidats à l’agrégation, l’ouvrage a été structuré en six sections, suivant une progression chronologique.

La première partie de l’ouvrage, qui comprend deux chapitres, couvre la période pré-1933 jusqu’à la Seconde Guerre mondiale.

Juliette Dumont, dans son chapitre « La “Good Neighbor Policy” de Franklin D. Roosevelt : une parenthèse enchantée dans l’histoire des relations États-Unis/Amérique latine ? » présente la politique de bon voisinage des années 1930-1940, période pendant laquelle le gouvernement des États-Unis renonce à l’interventionnisme qui a caractérisé sa politique extérieure à l’égard de l’Amérique latine durant les deux premières décennies du XXe siècle. Cette politique fondée sur les principes de coopération et de réciprocité dans le but de bâtir une solidarité continentale est profondément entremêlée à l’histoire du panaméricanisme. Elle articule ainsi de façon chronologique l’histoire du panaméricanisme avec celle des origines, du déploiement et de la consolidation de la politique de bon voisinage.

Alors que le panaméricanisme a été souvent interprété comme un instrument de l’impérialisme étatsunien dans la région, des études récentes ont tendance à souligner le rôle des pays latino-américains dans l’élaboration du droit international et des normes inter-américaines. C’est ce que démontre Edward Blumenthal dans « Le panaméricanisme et les pays latino-américains (1888-1948) ». Ce chapitre examine la place de l’Amérique latine dans les relations inter-américaines, située entre un universalisme qui regardait vers l’Europe et un régionalisme républicain sous l’aile des États-Unis. Il fait la synthèse d’idées promues par les pays latino-américains dans les instances panaméricaines et dans la Société des Nations et s’interroge sur les conséquences de ces idées dans la construction de l’ordre international après la Deuxième Guerre mondiale.

La deuxième partie de l’ouvrage traite des interventions étatsuniennes en Amérique latine pendant la Guerre froide (1945-1989). Elle comprend quatre chapitres.

Dans « U.S. Foreign Policy in Theory and Practice », Lionel Hurtrez s’intéresse au cadre institutionnel et aux théories qui caractérisent la politique étrangère des États-Unis. Il revient sur les principales écoles de pensée qui ont façonné les processus de prise de décision en matière de politique étrangère étatsunienne, à savoir le réalisme, le libéralisme, le marxisme et la classification de Walter Russel Mead. Il analyse ensuite le rôle et les responsabilités des acteurs étatsuniens impliqués dans les processus de prise de décision, ainsi que la façon dont ils interagissent. Son article est ponctué d’exemples concrets qui lient théorie et pratique.

Pour illustrer les processus de prise de décision en politique étrangère du chapitre précédent, Lionel Hurtrez examine deux événements qui ont marqué un tournant dans les relations entre les États-Unis et l’Amérique latine, à savoir la crise des missiles de Cuba et l’affaire Iran-Contra, dans son chapitre « Taking Risks in Foreign Policy: Lessons from the Cuban Missile Crisis and the Iran-Contra Affair ».

Pierre-Alexandre Beylier revient sur la politique étrangère des États-Unis et les facteurs externes qui ont façonné le continent latino-américain, dans son chapitre « Les États-Unis et l’Amérique latine pendant la Guerre froide (1947-1991) : De l’institutionnalisation des relations aux interventions militaires et secrètes ». Il analyse le paradoxe intrinsèque à cette politique étatsunienne dont les actions révèlent une tension entre, d’une part, les valeurs démocratiques que le pays souhaite défendre et incarner face à la menace totalitaire que représente l’URSS et, d’autre part, les conséquences de cette politique étrangère qui conduit les États-Unis à intervenir militairement dans certains pays et à soutenir – voire à mettre en place – des régimes autoritaires responsables d’atrocités qui vont de la répression à la torture en passant par la violence institutionnalisée.

Dans le chapitre suivant sur « Les États-Unis et l’Amérique latine pendant la Guerre froide (1947-1991) : Un interventionnisme multi-facettes », Pierre-Alexandre Beylier revient sur les interventions des États-Unis en Amérique latine qui peuvent déboucher sur des régimes militaires ayant la faveur des États-Unis, malgré le principe de non-ingérence. Elles constituent une pièce maîtresse dans leur stratégie de lutte contre le communisme en Amérique latine et ont parfois lieu au détriment de la démocratie et des libertés individuelles. Il s’intéresse ensuite à l’aide économique apportée par les États-Unis à l’Amérique latine à travers la Alliance for Progress, un programme lancé par John Fitzgerald Kennedy (1961-1963) pour contribuer au développement et à la modernisation du continent et, par la même occasion, pour contrer l’expansion du communisme grâce à un outil financier, qui n’en est parfois pas moins paradoxal dans son évolution et sa mise en œuvre.

La troisième partie se concentre sur les aspects économiques des relations entre les États-Unis et l’Amérique latine à travers les questions de néolibéralisme, les programmes de libre échange et d’ajustement structurel.

Jean-Baptiste Velut, dans son chapitre « L’Amérique Latine comme laboratoire de la diplomatie commerciale américaine », revient sur les États-Unis qui ont utilisé l’Amérique latine comme un véritable laboratoire de la diplomatie commerciale américaine depuis le tournant libéral des années Roosevelt à la résurgence du protectionnisme sous la Présidence Trump. À travers une série de programmes clés – de l’Alliance pour le Progrès à l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) en passant par les programmes d’ajustement structurel – Washington a tenté de formaliser sa politique économique extérieure. Ce chapitre retrace l’histoire des relations commerciales entre les États-Unis et l’Amérique latine en examinant les enjeux et ressorts idéologiques, institutionnels et socio-économiques de la politique étrangère étatsunienne. Puis, l’analyse se recentre sur la période post-Guerre froide pour interpréter le modèle d’intégration régionale porté par les États-Unis comme avatar de son rapport conflictuel vis-à-vis de la mondialisation. Il évoque enfin les enjeux et perspectives géostratégiques de la politique étrangère étatsunienne en Amérique latine à l’ère de la démondialisation et de la résurgence des rivalités de puissance.

Quant à Marine Dassé, dans « Les conséquences sociales des politiques néolibérales étatsuniennes au Mexique », elle revient sur les origines étatsuniennes du néolibéralisme et en apporte une définition. Elle analyse comment ce concept abstrait a pu être appliqué à l’économie et à la société mexicaine, notamment avec l’Accord de libre-échange nord-américain mis en place en 1994. Elle se concentre ensuite sur les conséquences sociales qui en ont découlé et la résistance zapatiste qui a suivi.

La quatrième partie de l’ouvrage, qui comprend trois chapitres, examine les relations entre les États-Unis et l’Amérique latine sous l’angle de l’immigration et des droits humains.

Janice Argaillot et Isabelle Sinic, dans leur chapitre « La Fondation nationale cubano-américaine : un acteur singulier de la politique étrangère des États-Unis », interrogent le rôle joué par la communauté des exilés cubains sur la politique étrangère des États-Unis et ses répercussions dans l’ensemble de l’Amérique latine. Elles reviennent ainsi sur l’histoire de cette communauté et sur le militantisme anticastriste de la Fondation nationale cubano-américaine pour mettre en évidence un double phénomène : d’une part l’immobilisme de la politique étrangère des États-Unis, en dépit des espoirs de l’ère Obama, et, de l’autre, de nouvelles dynamiques démographiques et régionales qui pourraient constituer des leviers et contrepoids politiques dans les années à venir.

Marie-Laure Mallet, dans « U.S. Immigration Policy and Its Effects on Latin America, 1933-2017 » examine l’impact de la politique d’immigration sur les relations entre les États-Unis et l’Amérique latine, en se concentrant sur des moments clés tels que la politique de Bon Voisinage de FDR ou encore le programme DACA introduit pendant la présidence d’Obama. Elle explore comment ces politiques ont influencé les dynamiques sociales, économiques et politiques entre les deux régions, en mettant l’accent sur l’immigration mexicaine qui constitue le plus grand groupe d’immigrants aux États-Unis.

Hilary Sanders, dans « Logiques d’accueil des migrants irréguliers aux États-Unis » présente la logique institutionnelle d’indifférence au statut légal qui favorise l’ancrage des migrants irréguliers, une population composée d’une majorité absolue de migrants mexicains jusqu’en 2015. Elle aborde ensuite le sujet de la protection des migrants non-anglophones, hispanophones en premier lieu, par les politiques antidiscriminatoires issues du mouvement pour les droits civiques. Enfin, elle revient sur l’application de ces logiques d’accueil via des politiques urbaines, issues du mouvement social de sanctuaire vis-à-vis des demandeurs d’asile centraméricains au début des années 1980.

La cinquième partie de l’ouvrage traite des aspects sécuritaires. Elle comprend quatre chapitres.

Pour Raphaël Ramos, depuis la création de la Central Intelligence Agency (CIA) en 1947, l’Amérique latine a été un théâtre privilégié pour ses opérations clandestines. Pour contrer l’influence soviétique, mais aussi défendre les intérêts des États-Unis, notamment dans le domaine économique, la CIA a multiplié les interférences dans une région perçue de longue date comme une arrière-cour. L’audace des opérations paramilitaires conduites au Guatemala et à Cuba a mis en évidence l’importance de cette zone d’influence étatsunienne dans le contexte de Guerre froide. Ces opérations, comme celle menée au Nicaragua dans les années 1980, ont aussi trahi une forme d’impunité dans le recours au bras armé et secret de la politique étrangère étatsunienne. L’interférence dans les affaires politiques de nombreux États latino-américains a, en outre, accompagné l’installation de régimes autoritaires alliés dans la lutte contre le communisme, dont le Chili est un exemple emblématique. D’échecs retentissants en succès en trompe-l’œil, les opérations clandestines de la CIA en Amérique latine se sont distinguées par leur impact substantiel, qui a durablement terni la réputation des États-Unis et altéré leurs relations avec leurs voisins, au-delà de la Guerre froide.

Michael Stricof, dans « US Military Interventions in Latin America from 1983-2015: Towards new post-Cold War Paradigms », revient sur les interventions militaires étatsuniennes en Amérique latine de 1983 à 2015. Cette région a servi de zone de “test” pour les États-Unis qui y ont mis en pratique leurs doctrines stratégiques et leurs opérations militaires autres que la guerre. Il revient entre autres sur les interventions étatsuniennes à la Grenade (menant à la réforme Goldwater-Nichols), au Panama en 1989 (la première intervention post-Guerre froide) ou encore l’occupation en Haïti (pour la promotion de la démocratie). Il examine comment ces modes d’actions ont façonné les politiques militaires des États-Unis, passant de la lutte contre le communisme à des missions comme la Guerre contre les drogues.

La Guerre contre les drogues est développée par Cléa Fortuné, dans « Entre initiatives et gestion de la frontière États-Unis/Mexique : la Guerre contre les drogues remise en question ». Elle analyse l’aspect sécuritaire de la Guerre contre les drogues à travers différentes initiatives qui ont montré leurs limites. Ce chapitre aborde l’établissement des drogues comme une menace à la sécurité nationale, en passant par des programmes d’éradication en Bolivie et en Colombie. Puis il examine l’impact que la Guerre contre les drogues a eu sur la gestion de la frontière États-Unis/Mexique avec la mise en place de l’Initiative Mérida. Enfin, il pose la question de l’efficacité de la Guerre contre les drogues, notamment face aux violences qu’elle engendre.

James Cohen, dans « Central American Revolutionary Movements and Late Cold War Interventions in a Longer Historical Context of U.S. Empire », détaille les crises révolutionnaires qui ont eu lieu en Amérique centrale sous les administrations Carter et Reagan et tout particulièrement les politiques interventionnistes de cette dernière pendant les années 1980. Plutôt que d’interpréter ces secousses révolutionnaires exclusivement dans le contexte et dans la perspective stratégique de la Guerre froide, il propose de prendre pleinement en compte à la fois les dynamiques sociopolitiques internes aux pays ciblés par ces interventions et l’histoire des formes de la puissance étatsunienne dans la région depuis le XIXe siècle. Il suggère qu’un concept d’empire ouvert à la multiplicité des formes historiques de la projection impériale peut être utile pour rendre compte de cette histoire.

La sixième et dernière partie de l’ouvrage détaille les défis que représentent les partenariats de l’Amérique latine avec d’autres pays, notamment la Chine,

Dans leur chapitre sur « The challenge to U.S. Supremacy in Latin America : China’s Rise (1990-2020) », Iside Costantini et Caixia Tan analysent le déclin relatif de l’influence des États-Unis en Amérique latine face à l’arrivée de la Chine dans la région, ainsi que d’autres acteurs asiatiques. Elles avancent l’idée que cela représente un défi non seulement pour les États-Unis, mais aussi pour les pays d’Amérique latine qui mettent en place différents partenariats et coopérations économiques sud-sud au XXIe siècle avec des acteurs distants géographiquement.

L’ouvrage se termine par un index, qui sera fort utile aux agrégatifs pour repérer des notions clés du programme.






Table 1 


U.S. Involvement in Latin America during the Cold War(1945-1991)1











	
State


	
Involvement Type


	
Timeframe


	
Explanatory Notes







	
Argentina


	
Successful Regime Change


	
1976-1983


	
U.S.-backed military coup, resulting in military dictatorship.





	
Bolivia


	
Successful Regime Change


	
1964-1982


	
U.S.-funded party backing a military coup to gain control of the country.





	
Brazil


	
Successful Regime Change


	
1964-1985


	
U.S.-backed military coup, resulting in military dictatorship.





	
Chile


	
Successful Regime Change


	
1973-1988


	
U.S.-backed military coup, resulting in military dictatorship.





	
Colombia


	
Background Involvement


	
1959-1963


	
U.S. supported “anti-terrorist” counterinsurgency policy against communist guerilla held territory following La Violencia.





	
Costa Rica 


	
Successful Regime Change


	
1948


	
U.S. played many roles in assisting civil war victory.





	
Cuba 


	
Failed Regime Change


	
[1] 1959-2001

[2] 1961


	
[1] Failed assassination attempts on Prime Minister Fidel Castro.

[2] Failed Bay of Pigs Invasion. 





	
Dominican Republic


	
Regime Maintenance 


	
1965


	
U.S.-backed incumbent government against leftist uprising.





	
Ecuador 


	
N/A


	
N/A


	
No U.S. involvement in regime change during the Cold War period.





	
El Salvador


	
Successful Regime Change


	
1979-1992


	
U.S.-backed military coup d’état sparking three-wave military junta rule and civil war.





	
Guatemala


	
Successful Regime Change


	
[1] 1954-1957

[2] 1960-1996


	
[1] U.S.-backed military coup d’état installing President Castillo Armas.

[2] Civil war, directly tracing back to the initial military coup.





	
Haïti


	
N/A


	
N/A


	
No U.S. involvement in regime change during the Cold War period.





	
Nicaragua


	
Successful Regime Change


	
1981-1990


	
U.S.-funded anti-Sandinista movements following the military coup ousting President Anastasio Somoza’s regime, eventually ousting Sandinista controlled government. 





	
Panama


	
Successful Regime Change


	
1989-1990


	
U.S. invasion of Panama to extradite Panamanian President Manuel Noriega.





	
Paraguay


	
Successful Regime Change


	
1954-1989


	
U.S.-backed military coup, resulting in military dictatorship.





	
Peru


	
Failed Regime Maintenance 


	
1968


	
U.S.-supported incumbent government ousted, establishing far-left military junta.





	
Uruguay


	
Successful Regime Change


	
1973-1984


	
U.S.-backed military coup, resulting in military dictatorship.





	
Venezuela 


	
N/A


	
N/A


	
No U.S. involvement in regime change during the Cold War period.











1. Tableau réalisé à partir de sources in « Chasing the (Latin) American Dream: an Examination of US-backed Regime Change since World War II », Yale Review International Studies, 2020, http://yris.yira.org/global-issue/4225









Table 2 


Restrictive enforcement operations launched by the Immigration and Naturalization Service or the Department of Homeland Security (1993-2010)2










	
Date


	
Name of the operation


	
Description







	
1993


	
Operation Blockade


	
Border Patrol’s (BP) militarization of the El Paso Sector





	
1994


	
Operation Gatekeeper


	
BP’s militarization of the San Diego Sector





	
1998


	
Operation Rio Grande


	
BP program to restrict the movement of migrants across the Texas and New Mexico border with Mexico





	
1999


	
Operation Safeguard


	
BP’s militarization of the Tucson Sector





	
2003


	
Operation Endgame


	
Plan launched by Immigration and Customs Enforcement (ICE) to detain and deport all removable noncitizens and “suspected terrorists” living in the United States





	
2004


	
Operation Frontline


	
Program launched by ICE to address “vulnerabilities in immigration and trade” by focusing on immigration violators who pose an “enhanced public safety or national security threat”





	
2004


	
Arizona border Control Initiative


	
Multi-agency effort supporting Homeland Security’s anti-terrorism mission through the detection, arrest, and deterrence of all persons engaged in cross-border illicit activity





	
2004


	
Operation Stonegarden


	
Federal grant program administered through the State Homeland Security Grant Program to provide funding to state and local agencies to improve immigration enforcement





	
2005


	
Secure Border Initiative


	
Comprehensive multi-year plan launched by ICE to secure America’s borders and reduce illegal migration





	
2005


	
Operation Streamline


	
Program mandating criminal charges for illegal migrants, including first-time offenders





	
2006


	
Operation Return to Sender


	
Sweep of illegal immigrants by ICE to detain those deemed most dangerous, including convicted felons, gang members, and repeat illegal immigrants





	
2006


	
Operation Jump Start


	
Program authorizing the deployment of National Guard troops along the US–Mexico border





	
2007


	
Secure Communities Program


	
ICE program to identify and deport criminal noncitizens arrested by state and local authorities





	
2007


	
Operation Rapid REPAT


	
Program to Remove Eligible Parolees Accepted for Transfer by allowing selected criminal noncitizens incarcerated in US prisons and jails to accept early release in exchange for voluntary deportation





	
2008


	
Operation Scheduled Departure


	
ICE operation to facilitate the voluntary deportation of 457,000 eligible illegal migrants from selected cities





	
2010


	
Operation Copper Cactus


	
Deployment of Arizona National Guard troops to assist BP in apprehension of illegal migrants











2. Tableau réalisé à partir de sources in : Massey, Douglas S., and Karen A. Pren. “Unintended Consequences of US Immigration Policy: Explaining the Post-1965 Surge from Latin America.” Population and Development Review, vol. 38, n° 1, 2012, p. 1-29, p. 27. https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3407978/









Table 3


Restrictive immigration legislation enacted by Congress affecting Latin Americans (1965-2010)3










	
Date


	
Name


	
Explanatory Notes







	
1965


	
Hart–Cellar Act


	
Imposed first-ever annual cap of 120,000 visas for immigrants from Western Hemisphere





	
1976


	
Amendments to Immigration and Nationality Act


	
Put Western Hemisphere under preference system and country quotas





	
1978


	
Amendments to Immigration and Nationality Act


	
Combined separate hemispheric caps into single worldwide ceiling of 290,000





	
1980


	
Refugee Act


	
Abolished refugee preference and reduced worldwide ceiling to 270,000





	
1986


	
Immigration Reform and Control Act


	
Criminalized undocumented hiring and authorized expansion of Border Patrol.





	
1990


	
Amendments to the Immigration and Nationality Act


	
Sought to cap visas going to spouse and children of resident aliens





	
1996


	
Anti-Terrorism and Effective Death Penalty Act


	
Authorized expedited removal of noncitizens and deportation of aggravated felons





	
1996


	
Illegal Immigration Reform and Immigrant Responsibility Act


	
Increased resources for border enforcement, narrowed criteria for asylum, and increased income threshold required to sponsor immigrants





	
1996


	
Personal Responsibility and Work Opportunity Act


	
Declared documented and undocumented migrants ineligible for certain entitlements





	
1997


	
Nicaraguan and Central American Relief Act


	
Allowed registered asylum seekers from Central America (mostly Nicaraguans) in the US for at least 5 years since December 1, 1995 to obtain legal status; but prohibited legalization and ordered deportation for those who lacked a valid visa or who previously violated US immigration laws (mostly Guatemalans, Hondurans, and Salvadorans)





	
2001


	
USA PATRIOT Act


	
Created Department of Homeland Security, increased funding for surveillance and deportation of foreigners, and authorized deportation of noncitizens without due process





	
2004


	
National Intelligence Reform and Terrorism Protection Act


	
Funded new equipment, aircraft, Border Patrol agents, immigration investigators, and detention centers for border enforcement





	
2005


	
Real ID Act


	
Sharply increased the data requirements, documentation, and verification procedures for state issuance of drivers licenses





	
2006


	
Secure Fence Act


	
Authorized construction of additional fencing, vehicle barriers, checkpoints, lighting and funding for new cameras, satellites, and unmanned drones for border enforcement





	
2010


	
Border Security Act


	
Funded hiring 3,000 more Border Patrol agents and increased BP budget by $244 million











3. Tableau réalisé à partir de sources in : Massey, Douglas S., and Karen A. Pren. “Unintended Consequences of US Immigration Policy: Explaining the Post-1965 Surge from Latin America.” Population and Development Review, vol. 38, n° 1, 2012, p. 1-29., p. 26 https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3407978/









Table 4 


American Presidents, Vice-Presidents, and Secretaries of States from 1933 to 20174













	
	
President


	
Dates of office


	
Party


	
Vice-president


	
Secretary of state







	
32


	
Franklin D. Roosevelt


	
Mar 4, 1933 – Apr 12, 1945


	
Dem.


	
John Nance Garner (33-41)

Henry A. Wallace (41-45)


	
Cordell Hull (1933-1944)

Edward R. Stettinius (1944-1945)





	
33


	
Harry S. Truman


	
Apr 12, 1945 – Jan 20, 1953


	
Dem.


	
Alben W. Barkley


	
James F. Byrnes (1945-1947)

George C. Marshall (1947-1949)

Dean G. Acheson (1949-1953)





	
34


	
Dwight D. Eisenhower


	
Jan 20, 1953 – Jan 20, 1961


	
Rep.


	
Richard M. Nixon


	
John F. Dulles (1953-1959)

Christian A. Herter (1959-1961)





	
35


	
John F. Kennedy


	
Jan 20, 1961 – Nov 22, 1963


	
Dem.


	
Lyndon B. Johnson


	
Dean Rusk (1961-1969)





	
36


	
Lyndon B. Johnson


	
Nov 22, 1963 – Jan 20, 1969


	
Dem.


	
Hubert H. Humphrey


	
Dean Rusk (1961-1969)





	
37


	
Richard Nixon


	
Jan 20, 1969 – Aug 9, 1974


	
Rep.


	
Spiro T. Agnew 

(69-73)

Gerald R. Ford 

(73-74)


	
William P. Rogers (1969-1973)

Henry A. Kissinger (1973-1977)





	
38


	
Gerald Ford


	
Aug 9, 1974 – Jan 20, 1977


	
Rep.


	
Nelson A. Rockefeller


	
Henry A. (Heinz Alfred) Kissinger (1973-1977)





	
39


	
Jimmy Carter


	
Jan 20, 1977 – Jan 20, 1981


	
Dem.


	
Walter F. Mondale


	
Cyrus R. Vance (1977-1980)

Edmund S. Muskie (1980-1981)





	
40


	
Ronald Reagan


	
Jan 20, 1981 – Jan 20, 1989


	
Rep.


	
George 
H. W. Bush


	
Alexander M. Haig (1981-1982)

George P. Shultz (1982-1989)





	
41


	
George H. W. Bush


	
Jan 20, 1989 – Jan 20, 1993


	
Rep.


	
Dan Quayle


	
James A. Baker (1989-1992)

Lawrence S. Eagleburger (1992-1993)





	
42


	
Bill Clinton


	
Jan 20, 1993 – Jan 20, 2001


	
Dem.


	
Albert Gore


	
Warren M. Christopher (1993-1997)

Madeleine K. Albright (1997-2001)





	
43


	
George W. Bush


	
Jan 20, 2001 – Jan 20, 2009


	
Rep.


	
Dick Cheney


	
Colin L. Powell (2001-2005)

Condoleezza Rice (2005-2009)





	
44


	
Barack Obama


	
Jan 20, 2009 – Jan 20, 2017


	
Dem.


	
Joe Biden


	
Hillary R. Clinton (2009-2013)

John Kerry (2013-2017)











4. Tableau réalisé par Lionel Hurtrez.










Partie 1

La Politique de Bon Voisinage et le Panaméricanisme (1933-1945)






La « Good Neighbor Policy » de Franklin D. Roosevelt : une parenthèse enchantée dans l’histoire des relations États-Unis/Amérique latine ?


Juliette Dumont

En novembre 1941, alors qu’il est sur le point de prendre sa retraite, l’ambassadeur étatsunien5 au Mexique, Josephus Daniels, écrit que les relations de son pays avec l’Amérique latine sont alors « la seule lumière dans un monde de ténèbres »6. Ce faisant, il se réfère à la « Good Neighbor Policy » des années 1930-1940, période pendant laquelle le gouvernement des États-Unis renonce à l’interventionnisme qui a caractérisé sa politique extérieure à l’égard de la région durant les deux premières décennies du XXe siècle et mène une politique fondée sur les principes de coopération et de réciprocité dans le but de bâtir une solidarité continentale nécessaire face à la montée des périls en Europe. Associé à Franklin D. Roosevelt, ce changement se traduit à différents niveaux (diplomatique, économique, politique, culturel) et est profondément entremêlé à l’histoire du panaméricanisme.

Dans ce chapitre, organisé chronologiquement, nous articulerons donc l’histoire du panaméricanisme avec celle des origines, du déploiement et de la consolidation de la « Good Neighbor Policy ».

Le panaméricanisme ou la trame des relations États-Unis/Amérique latine

Il faut d’emblée souligner la fondamentale ambivalence de cet internationalisme spécifiquement américain, « synthèse précaire entre, d’une part, des idéaux utopiques et, d’autre part, l’ascension des États-Unis comme puissance mondiale »7. Ces idéaux consistent en l’affirmation d’une singularité du continent américain, que sa géographie et son histoire (notamment le passé colonial et les guerres d’indépendance) prédisposeraient à la paix et à la coopération entre les États qui le composent…à l’inverse de l’Europe. Le panaméricanisme renvoie par ailleurs à la nature et aux évolutions des relations entre les États-Unis et l’Amérique latine, que de récents travaux incitent à penser tant en termes de coopération (qui postule l’idée d’un objectif commun) que d’hégémonie (laquelle met en avant le déséquilibre des forces en présence)8. L’ambivalence du panaméricanisme, comme d’autres internationalismes de la période, réside dans le fait que, du côté des États-Unis, la proclamation sincère d’idéaux d’échange et de réciprocité avec les pays latino-américains, s’entremêle avec la construction d’un « empire informel » dont ils seraient le centre et la conviction de la supériorité de la « civilisation »9 étatsunienne. Du côté latino-américain, c’est une dialectique articulant méfiance et rejet d’une part, au nom de l’anti-impérialisme, et enthousiasme et agentivité d’autre part qui caractérise la relation au panaméricanisme10.

Mouvement protéiforme né à la fin du XIXe siècle et postulant une communauté de destin pour les pays du continent américain, le panaméricanisme naît institutionnellement à Washington, en 1889-1890, lors de la première conférence internationale des États américains, convoquée à l’initiative du gouvernement des États-Unis. Ce dernier espère y faire adopter le principe d’arbitrage obligatoire en cas de différend au sein du « Western Hemisphere » et celui d’union douanière entre le Nord et le Sud du Rio Grande. Si aucun des deux objectifs étatsuniens n’est approuvé, cette conférence n’en représente pas moins le début du panaméricanisme institutionnel dans la mesure où elle consacre le principe de conférences récurrentes (tous les quatre ans) et donne naissance à l’Union internationale des Républiques américaines. Cette dernière est dotée d’un secrétariat permanent, qui prend le nom d’Union Panaméricaine (UPA) en 1910 et fonctionne comme une agence d’informations entre les États-Unis et les pays latino-américains. Émerge ainsi le « système interaméricain », première organisation multilatérale du XXe siècle.

1890-1928 : Le panaméricanisme, un rouage de l’impérialisme étatsunien en Amérique latine ?

Jusqu’à la Première Guerre mondiale, les développements du système interaméricain sont entravés par l’interventionnisme des États-Unis dans le sous-continent. Pendant cette période, la doctrine Monroe est réaffirmée, renforcée et réinterprétée dans un sens qui laissait peu d’ambigüité quant à la volonté des États-Unis d’assurer le rôle de « gendarme » de l’hémisphère. La guerre hispano-américaine, qui se solde par la défaite de l’Espagne en 1898 et la mise sous tutelle de Cuba, de Porto Rico et des Philippines11, a un retentissement majeur. Elle marque l’émergence des États-Unis comme grande puissance, mais aussi les véritables débuts de l’anti-américanisme en Amérique latine. La formulation par Théodore Roosevelt, en 1904, d’un « corollaire » à la doctrine Monroe représente une nouvelle étape dans l’interventionnisme étatsunien et crispe un peu plus les relations interaméricaines. Dans un article du quotidien argentin La Prensa du 8 décembre 1904, ce corollaire est décrit comme « la déclaration la plus sérieuse et la plus menaçante en provenance de Washington à l’encontre de l’intégrité des nations sud-américaines »12. Ce corollaire, construit sur l’opposition entre barbarie et civilisation, s’applique surtout à l’Amérique centrale que l’achèvement en 1914 du Canal de Panama va rendre vitale pour les intérêts stratégiques étatsuniens, d’où les expressions « arrière-cour » ou « troisième frontière » pour la désigner. L’Amérique du Sud, plus éloignée, où règne une certaine stabilité politique et économique, n’est pas vraiment visée par les déclarations de Roosevelt. Mais, comme l’écrit John Lloyd Mercham, « la diplomatie nord-américaine s’est tellement préoccupée des pays de l’aire caribéenne qu’il n’est pas exagéré de dire que la plupart des décisions et actions concernant l’Amérique latine l’ont été en fonction de cette région »13. Les pays d’Amérique latine, pour leur part, vont dès lors agir au sein du système interaméricain en fonction de cette nouvelle donne, faisant du principe de non-intervention un de leurs chevaux de bataille. De fait, pour les pays d’Amérique latine, la crainte d’une intervention étatsunienne a remplacé celle d’une menace extra-continentale. Si la Première Guerre mondiale entraîne un bouleversement des relations économiques entre les États-Unis et ses voisins, renforçant considérablement leurs liens, la façade d’un panaméricanisme fondé en principe sur l’égalité des États, garantissant la paix dans un monde en guerre, se fissure.

Woodrow Wilson semble vouloir renverser cette tendance et, pour ce faire, propose en décembre 1914 la proclamation d’un Pacte Panaméricain qui consacrerait la création d’un véritable système de sécurité collective à l’échelle du continent14. L’occupation de Vera Cruz (1914) et l’expédition Pershing contre Pancho Villa (1917) au Mexique et l’envoi de marines en République dominicaine (1916), ou encore à Haïti (1915) décrédibilisent le discours wilsonien en faveur d’un panaméricanisme renouvelé. Enfin, l’entrée en guerre des États-Unis en avril 1917 et d’un certain nombre de pays latino-américains, dont le Brésil, affecte la consolidation du système interaméricain.

Les années qui suivent la Première Guerre mondiale voient en outre se diversifier les manifestations de l’anti-américanisme, qui se confond avec l’anti-impérialisme15, et l’émergence du latino-américanisme. Alors que l’anti-impérialisme renvoie au rejet de la domination politique et/ou économique d’un État sur un autre et s’appuie sur le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, l’anti-américanisme qui se développe en Amérique latine dans les deux premières décennies du XXe siècle est tout à la fois une défense de la souveraineté des États de la région, qu’une critique des principes et valeurs au nom desquels était justifié l’interventionnisme étatsunien. L’anti-américanisme est donc aussi l’expression d’un rejet de la « civilisation » et de l’universalisme que les États-Unis prétendaient incarner et étendre. L’un des intellectuels latino-américains les plus influents de l’époque, l’Argentin Manuel Ugarte (1875-1951) publie en 1923 El destino de un continente, ouvrage mêlant critique virulente de l’expansionnisme étatsunien et programme d’unité latino-américaine. L’influence de Manuel Ugarte dans le sous-continent se conjugue à l’expansion régionale du mouvement universitaire qui commence en 1918 en Argentine. De fait, les étudiants constituent une autre des assises sociales de l’anti-américanisme, exprimé par exemple à l’occasion du Premier Congrès International des Étudiants (Mexico, 1921). Le Congrès adopte une résolution qui propose « l’abolition de toutes les manifestations d’impérialisme et d’hégémonie, ainsi que tous les droits à la conquête territoriale » et ajoute qu’au regard « de la progression de l’impérialisme dont le gouvernement des États-Unis se rendait coupable à Saint-Domingue et au Nicaragua, il exprime sa protestation à l’encontre de l’attentat commis contre ces peuples faibles […]16 ». Le mouvement universitaire n’est pas étranger à la naissance, en 1924, du « premier parti véritablement anti-américain de l’hémisphère17 », à savoir l’Alianza Popular Revolucionaria Americana du Péruvien Víctor Raúl Haya de la Torre (1895-1979) qui, dans ses écrits et ses actions, réunit les termes du débat sur l’impérialisme en Amérique latine durant les années 1920.

Le débarquement de marines au Nicaragua (1926) et la résistance sandiniste vont cristalliser l’ensemble de ces manifestations de « yankeephobie » et conduisent certains gouvernements latino-américains à s’exprimer contre l’intervention étatsunienne lors de la VIe Conférence interaméricaine, qui a lieu à La Havane en 1928.

1928-1932 : le temps du tournant

La Conférence de La Havane est considérée par de nombreux auteurs comme un tournant dans l’histoire du panaméricanisme. Si les États-Unis sortent gagnants d’une confrontation qui s’annonçait difficile, celle-ci marque le moment où, selon les mots d’Arthur P. Whitaker, « les autorités de Washington virent que le temps était venu où les États-Unis devraient radicalement changer leur manière de faire s’ils ne voulaient pas demeurer seuls avec leur idée d’hémisphère »18. Le discours sur la solidarité continentale ne pouvait plus suffire à masquer l’écart grandissant entre les idéaux proclamés et la réalité ; seul un changement d’attitude des États-Unis pouvait redonner du sens à un panaméricanisme tronqué.

Sous la présidence d’Herbert Hoover (1929-1933), certains signaux sont envoyés à l’Amérique latine, de plus en plus critique tant de la politique extérieure étatsunienne que de l’absence de véritable politique commerciale de la part d’un pays qui était devenu le principal investisseur dans le sous-continent19. Ainsi, très vite après son élection, effectue-t-il un voyage qui l’amène dans dix pays d’Amérique latine20, où il est chaleureusement accueilli. En outre, lors de son premier message annuel en tant que président, il critique de manière virulente les interventions en Haïti et au Nicaragua. Ces discours se traduisent par des actes forts : la publication, en 1930, du Clark Memorandum, qui désolidarise le corollaire Roosevelt de la doctrine Monroe, le retrait des marines du Nicaragua en 1932 et les réticences de l’administration Hoover à intervenir en Amérique centrale21.

Enfin, dans l’optique de réaffirmer l’idéal panaméricain, il fait du 14 avril le Pan American Day. L’accent est mis, par ce biais, sur la continuité entre l’œuvre de Simón Bolívar22 et celle de l’Union panaméricaine :

[…] Le Pan-American Day est là pour rappeler au commun des citoyens le grand mouvement pour l’amitié et l’entente entre les peuples d’Amérique et de donner à ces derniers l’opportunité de s’unir chaque année par le biais d’activités dont l’origine remonte aux sentiments qui ont été exprimés lors d’une conférence qui a eu lieu plus de cent ans avant – celle qu’on appelle la conférence de Panama23.

Le choix de la date – le 14 avril – n’est évidemment pas anodin : il s’agit du jour où a été prise la résolution de créer le Bureau Commercial des Républiques américaines, lors de la première conférence interaméricaine de Washington. Cet organisme, devenu Union Panaméricaine, est donc présenté comme le cœur du système interaméricain, puisqu’il « s’emploie d’abord et avant tout au développement d’un esprit de coopération entre les républiques américaines » et dont les « les activités les plus notables sont celles qui sont conçues pour placer à la disposition de toutes ce que chacune des républiques a accompli de mieux »24.

S’il convient de souligner le rôle de Hoover et son administration dans la mise en place de la Good Neighbor Policy25, il faut noter qu’il n’y a pas, dans un premier temps, d’amélioration tangible des relations interaméricaines. Le contexte de crise économique n’est de toute façon pas propice : la crise de 1929 et ses conséquences minent un peu plus les rapports entre les États-Unis et le reste de l’Amérique. Entre 1929 et 1933, les exportations étatsuniennes connaissent une baisse de 75 % de leur valeur, tandis que les importations déclinent de 68 %26. Le fait que les États-Unis maintiennent une politique hautement protectionniste, symbolisée par l’adoption du tarif Smoot-Hawley27 en 1930, est un coup dur supplémentaire pour les pays exportateurs latino-américains et constitue un sujet de discorde supplémentaire.

Par ailleurs, l’entrée dans les années 1930 de l’Amérique latine est marquée par une série de bouleversements politiques qui désarçonnent les acteurs de la politique extérieure étatsunienne. En mars 1930, le gouvernement bolivien est renversé, tandis qu’août signe la fin du dictateur péruvien Augusto Leguía. Le 6 septembre, c’est au tour de l’Argentine de voir renverser son président, Hipólito Yrigoyen. En octobre, c’est l’accession au pouvoir, suite à un coup d’État, de Getúlio Vargas au Brésil. C’est également à un coup d’État auquel on assiste au Guatemala le 16 décembre 1930. Enfin, la défaite de Hoover, en 1932, vient entériner la fin d’une période dans les relations interaméricaines.

L’autre visage du panaméricanisme

Le panaméricanisme n’est pas seulement un ensemble de discours et de pratiques visant à convaincre les Latino-Américains de la pertinence d’un système (d’institutions, de valeurs, de normes…) dont le leadership est assumé par les États-Unis. Richard Candida-Smith a mis en lumière le fait que le panaméricanisme, notamment dans sa dimension culturelle et intellectuelle, a aussi une vocation interne : il s’agit tout autant de convaincre les citoyens des États-Unis de leur appartenance à un ensemble plus vaste que de persuader les Latino-Américains du caractère positif des relations avec ce pays. Selon cet auteur, le panaméricanisme est perçu par les internationalistes étatsuniens comme une voie devant permettre que les habitants des États-Unis deviennent des « global citizens » et renoncent ainsi à leur isolationnisme. La première étape de ce processus serait d’accepter que le terme « Americans » désigne aussi les « Latin American neighbors » et que les liens avec ces derniers sont « réels et positifs28 ».

Le tournant 1928-1933 amène en outre une prise de conscience sur la méconnaissance réciproque entre Étatsuniens et Latino-Américains. Stephen Duggan, directeur de l’Institute of International Education (IIE)29, écrit ainsi dans le rapport annuel de l’IIE de 1929 que « les femmes et les hommes des États-Unis travaillant dans le domaine de l’éducation internationale déplorent depuis longtemps l’indifférence de l’Américain moyen pour la coopération intellectuelle avec l’Amérique latine », région « dont la plupart [des citoyens étatsuniens] ignorent quasiment tout ». L’auteur compare l’ampleur et le caractère réciproque des programmes d’échange avec l’Europe avec la maigreur et le caractère unilatéral de ceux qui ont trait à l’Amérique latine. Cela ne concerne pas seulement les étudiants : trop peu d’intellectuels et d’universitaires étatsuniens de qualité sont incités à prendre part à ces échanges, avec des conséquences sur l’image des États-Unis dans la région :

Les Latino-Américains en ont assez du fait qu’apparemment nous ne nous intéressions à eux que pour le commerce et non pour établir des relations culturelles, à l’inverse de certains des pays les plus avancés d’Europe qui envoient certains de leurs meilleurs universitaires, essayistes et éducateurs pour intervenir dans les universités latino-américaines30.

Irwin Gellman le formule de manière lapidaire : « Pour beaucoup de nos voisins du Sud de l’hémisphère, les Américains étaient agressifs, militaristes, impérialistes, obsédés par l’accumulation de richesses »31.

Cette prise de conscience se traduit au niveau du panaméricanisme institutionnel : le rôle de l’UPA en matière de relations culturelles est ainsi consolidé par la transformation, en 1929, de la Section Éducation (créée en 1917) en Division de Coopération Intellectuelle (DCI), avec des missions plus larges : elle doit désormais « impulser, par tous les moyens à sa disposition, les relations culturelles entre les républiques américaines »32. Ces années voient également le renforcement de la collaboration entre la DCI et l’IIE, collaboration qui existait ponctuellement auparavant mais que vient renforcer l’ouverture, également en 1929, de la Latin American Division de l’IIE dont l’objectif est de « renforcer les relations culturelles avec les pays qui sont au sud du nôtre »33.

Déséquilibre des échanges, manque de considération, image négative des États-Unis… autant d’éléments qui vont à l’encontre de l’idéal panaméricain postulant l’existence d’une communauté d’expériences et d’aspirations propres au « Western Hemisphere ». La Good Neighbor Policy impulsée par Franklin D. Roosevelt une fois élu président poursuit et amplifie les efforts pour remédier à cet état de fait, faisant de la période de ses mandats l’âge d’or du panaméricanisme. La conjoncture mondiale accentue en effet la nécessité de bâtir une réelle solidarité continentale, tant du point de vue politique qu’économique, ce qui passe par un « vrai panaméricanisme […] dont les pierres d’angle [doivent être] la confiance, l’amitié et la bonne volonté »34.

Franklin D. Roosevelt, la « Good Neighbor Policy » et « l’âge d’or du panaméricanisme »

Si la politique extérieure ne constituait pas l’un de des principaux thèmes de campagne de Franklin D. Roosevelt, ce dernier y consacre beaucoup de temps et d’énergie après son élection. Il fait usage pour la première fois de l’expression « Good Neighbor Policy » lors de son discours d’investiture, le 4 mars 1933 : « Dans le domaine de la politique internationale, je consacrerai cette nation à la politique du bon voisin – le voisin qui se respecte lui-même et qui, partant, respecte le caractère sacré des accords qu’il a passés dans et avec un monde de voisins »35. Un mois plus tard, à l’occasion du Pan American Day, il reprend cette idée, en l’appliquant plus précisément au continent américain, dans un discours où il expose ce qu’est, selon lui, le « vrai panaméricanisme » : « Les qualités essentielles d’un vrai panaméricanisme doivent être les mêmes que celles qui fondent un bon voisinage, c’est-à-dire une entente réciproque et, en vertu de cette dernière, l’appréciation bienveillante du point de vue de l’autre »36. Il ajoute que « les États-Unis ne chercheront plus jamais aucune nouvelle augmentation de territoire par voie de conquête » et que, désormais, un des axiomes de la politique extérieure étatsunienne est « l’opposition à toute intervention armée37 ».

La Good Neighbor Policy à l’épreuve

Ces déclarations de bonnes intentions sont mises à l’épreuve par ce que Bryce Wood a appelé « l’expérience cubaine »38. Lorsque le président cubain, Gerardo Machado, amende la constitution afin de rester au pouvoir, les États-Unis craignent que cela ne déclenche une révolution rendant nécessaire une intervention. Or intervenir, militairement du moins, reviendrait à saper les fondements de la politique de bon voisinage prônée par Franklin D. Roosevelt. Sumner Welles, alors sous-secrétaire d’État, est envoyé à La Havane en mai 1933 afin d’influencer le cours des événements dans un sens qui permette à son gouvernement de préserver les intérêts étatsuniens à Cuba, donc d’éviter une révolte, sans avoir l’air d’imposer sa volonté. Il parvient, dans un premier temps, à obtenir le départ de Machado et favorise l’accession au pouvoir de Carlos Manuel Céspedes en août 1933. Mais un soulèvement armé, mené par Fulgencio Batista, le renverse et Ramón Grau San Martín le remplace. C’est un camouflet pour Sumner Welles, qui va tenter de convaincre Roosevelt de la nécessité d’envoyer des troupes, en présentant le nouveau pouvoir comme proche des communistes. S’il n’y parvient pas, du moins obtient-il que le gouvernement de Grau San Martín ne soit pas reconnu, ce qui est une autre manière d’intervenir dans la vie politique cubaine. Cela ne passe pas inaperçu dans le reste de l’Amérique latine, où le gouvernement cubain peut compter sur un certain nombre d’appuis, notamment celui du Mexique.

La VIIe Conférence interaméricaine (Montevideo, 3-26 décembre 1933) s’ouvre donc sous des auspices peu engageants. Outre l’affaire cubaine, qui les a rendus méfiants quant aux intentions réelles de Franklin D. Roosevelt, certains États sont déçus car celui-ci refuse que les problèmes monétaires soient l’objet d’une discussion. Par ailleurs, l’expectative est grande concernant l’initiative de Carlos Saavedra Lamas, ministre des Relations extérieures argentin, concernant un traité contre la guerre, communiqué à Washington en septembre 1932 et d’ores et déjà par le Brésil, le Chili, l’Uruguay, le Paraguay et le Mexique. Pour Saavedra Lamas, l’enjeu est de convertir ce traité en un instrument de paix américain, voire mondial, puisque sa ratification est ouverte à tous les États. En faisant inclure ce traité dans le programme de la conférence, l’Argentine manifeste sa volonté d’apparaître comme un leader au niveau régional, en s’opposant aux États-Unis, qu’elle met ainsi au pied du mur. De fait, ceux-ci, en refusant d’adhérer à ce texte, prennent le risque d’apparaître comme allant à l’encontre d’une véritable dynamique continentale. Les représentants étatsuniens doivent en outre amener les autres délégations à réviser en profondeur la convention sur les droits et les devoirs des États, dont l’examen avait été reporté lors de la Conférence de La Havane. Selon les termes employés au Département d’État, sa ratification reviendrait à remettre en question notamment l’amendement Platt et à interdire toute intervention armée pour protéger les ressortissants des États-Unis en cas de troubles dans un pays de l’hémisphère39.

Cela pourrait laisser douter de la bonne foi de Franklin D. Roosevelt quant à l’application réelle d’une politique de bon voisinage. Pourtant, dans les années qui suivent la conférence de Montevideo, le président étatsunien donne des gages de son engagement : l’amendement Platt est abrogé le 29 mai 1934 et les derniers marines quittent Haïti en août. Pour comprendre le revirement des États-Unis, la référence au seul contexte américain ne suffit pas.

L’administration Roosevelt doit aussi faire face à une conjoncture mondiale très particulière qui accentue la nécessité de bâtir une réelle solidarité continentale, tant du point de vue politique qu’économique. L’échec de la conférence internationale économique de Londres (1933), dont les États-Unis sont en partie responsables, l’impuissance manifeste de la Société des Nations lors de l’invasion de l’Éthiopie par l’Italie à l’automne 1935 et par la suite lors de la Guerre Civile espagnole, l’annonce par Hitler de la remilitarisation de la Rhénanie en mars 1936 et la répudiation par l’Allemagne du traité de Locarno : autant de facteurs qui expliquent la volonté étatsunienne de consolider le système interaméricain. Cette conviction est d’autant plus forte que les pays qui formeraient l’Axe en 1939 renforcent leurs liens économiques et culturels dans une Amérique latine que la crise de 1929 et ses conséquences, conjuguée à la volonté de contrer la quasi hégémonie des États-Unis, ont rendue plus réceptive aux sirènes allemandes, italiennes et, dans une moindre mesure, japonaises. C’est dans cette perspective que Roosevelt adresse aux républiques américaines, le 30 janvier 1936, une invitation à tenir une conférence interaméricaine spéciale sur la paix.

La Conférence de Buenos Aires (1936), une étape fondatrice

La Conférence de Buenos Aires s’ouvre le 1er décembre 1936, en présence de Franklin D. Roosevelt, auréolé du prestige d’une récente réélection comme président, et se clôt le 23 décembre. Le programme adopté pour la conférence comprend six thèmes : l’organisation de la paix ; la neutralité ; la limitation des armements ; les problèmes juridiques ; les problèmes économiques ; et la coopération intellectuelle. Cette conférence marque une nouvelle phase pour le panaméricanisme, par l’adoption de deux documents majeurs : la Convention pour le maintien, la préservation et le rétablissement de la paix, et le Protocole additionnel relatif à la non-intervention. Le premier introduit le principe de consultation dans le système interaméricain tandis que le second renforce le principe de non-intervention et le met en relation avec le précédent. Cela signifie que les États-Unis acceptent une interprétation plus large du principe de non-intervention, sans les réserves précédemment faites à Montevideo. En cela, on peut parler d’une victoire latino-américaine. La convention représente par ailleurs un pas vers la multilatéralisation de la doctrine Monroe. Elle est surtout la première étape vers la constitution d’une politique de sécurité continentale, que l’administration Roosevelt souhaite mettre en place dans la perspective d’une nouvelle guerre mondiale. Cordell Hull, le secrétaire d’État étatsunien s’exprime ainsi sur cette convention :

Les Républiques américaines non seulement se sont engagées par un accord solennel à se consulter mutuellement si l’une d’elles était menacée ou attaquée dans notre hémisphère et à s’efforcer d’appliquer une politique commune et solidaire de neutralité ; mais mieux encore elles se sont engagées à adopter une attitude commune et solidaire à l’égard d’une attaque venant de l’extérieur […]. Elles reconnaissent l’intérêt collectif qu’elles ont à la sécurité de chacune d’elles, sans exception, si une Puissance non-américaine s’avisait de menacer la paix de notre continent. Ainsi donc la sécurité de chacune des Républiques américaines est devenue l’intérêt commun de toutes40.

Durant les deux ans qui séparent la conférence de Buenos Aires et la VIIIe conférence interaméricaine (Lima, 1938), la situation tant continentale qu’internationale connaît des évolutions qui ne sont pas sans conséquence pour le système interaméricain. Les États-Unis prennent alors conscience des implications découlant du principe de non-intervention et en parallèle les événements européens et asiatiques soulignent la nécessité d’une coopération renforcée à l’échelle de l’hémisphère. La conférence de Lima n’est à cet égard qu’un demi-succès : le principe de solidarité continentale est certes réaffirmé, un dispositif de consultation entre ministres des relations extérieures mis en place, ce qui n’est pas négligeable si l’on songe à ce qu’était la situation du système interaméricain dix ans plus tôt. Mais c’est en-deçà des attentes des États-Unis, qui auraient souhaité la création d’un véritable système de défense continentale, contraignant pour l’ensemble des membres. Une fois de plus, l’Argentine s’oppose à ce que le continent adopte une proposition qui pourrait être clairement interprétée comme une forme de rupture avec l’Europe. Si la politique de Bon Voisinage est parvenue à normaliser les relations entre les deux parties du continent, elle n’a pas pour autant dissipé toutes les appréhensions de Latino-Américains échaudés par l’interventionnisme qui a prévalu jusqu’à la fin des années 1920 et méfiants envers le poids toujours plus important des intérêts étatsuniens dans leurs économies.

L’épreuve mexicaine et la consolidation de la « Good Neighbor Policy »

Après l’affaire cubaine en 1933, c’est au tour du Mexique du président Lázaro Cárdenas (1934-1940) de mettre à l’épreuve la sincérité de la Good Neighbor Policy de l’administration Roosevelt. En effet, en mars 1938, le Mexique décide de nationaliser les exploitations pétrolières et donc d’exproprier, contre indemnités, les compagnies étrangères, dont les entreprises étatsuniennes (parmi lesquelles figure la Standard Oil Company). Tant ces dernières que le secrétaire d’État Cordell Hull (1933-1944) pressent le gouvernement étatsunien de prendre des mesures de rétorsion et de pression à l’encontre de l’économie mexicaine, démontrant ainsi qu’en dépit de la rhétorique de la Good Neighbor Policy, la défense des intérêts étatsuniens privés restait au cœur de la politique extérieure du pays. Cette affaire se solde pourtant par un accord et par l’intensification de la collaboration entre les États-Unis et le Mexique durant la Seconde Guerre mondiale.

Ce dénouement doit beaucoup au contexte international et régional dans lequel se déroulent ces événements. La montée des périls en Europe ; la croissance d’une propagande nazie et fasciste pouvant s’appuyer sur la présence de communautés italiennes, allemandes, mais également japonaises dans la région ; le développement des échanges économiques avec le Reich41…sont autant d’éléments qui amènent Franklin D. Roosevelt et certains membres de son administration42 à respecter la politique de nationalisation menée par Lázaro Cárdenas afin de s’assurer du soutien de ce dernier en cas de conflit mondial et de faire la démonstration que les États-Unis respectent la souveraineté de leurs voisins. S’il ne s’agit pas d’un changement durable de paradigme et que les années 1950 voient le retour d’une politique extérieure étatsunienne en Amérique latine très liée aux intérêts privés43, cet épisode est crucial pour l’affermissement du « Mutual Understanding » et consacre l’avènement de « l’âge d’or du panaméricanisme ».

L’attaque de Pearl Harbor et l’entrée en guerre des États-Unis, la rupture des relations diplomatiques de la plupart des États latino-américains avec les pays de l’Axe, amènent l’administration Roosevelt à aller plus loin sur le terrain économique, d’une part pour garantir l’approvisionnement en matières premières nécessaires à l’économie de guerre, d’autre part pour s’assurer du soutien latino-américain dans le conflit. Cela se traduit par la garantie offerte de prix élevés d’achat des matières premières, par des prêts à des taux intéressants destinés à la modernisation des économies latino-américaines et par un important programme de « Lend-Lease » en matière d’équipements militaires.

Au commencement était l’Amérique latine : naissance de la diplomatie culturelle des États-Unis

Pour un certain nombre d’auteurs, la Conférence de Buenos Aires (1936), précédemment mentionnée, et l’adoption de la « Convention pour la Promotion des Relations culturelles interaméricaines » constituent la première pierre de la diplomatie culturelle des États-Unis. De fait, « le premier siècle et demi de relations culturelles entre les États-Unis et les nations latino-américaines se résume, jusqu’aux années 1930, à une activité inspirée et financée par le secteur privé »44.

La structuration d’une machine de guerre à plusieurs têtes

Il faut néanmoins attendre 1938 pour que soit mise en place, au sein du State Department, une Division of Cultural Relations (DCR) en charge de toutes les activités officielles de nature culturelle à l’international et de mettre en œuvre les engagements pris à Buenos Aires. Dans un premier temps, l’action de la Division se limite à coordonner les initiatives du secteur privé. C’est d’ailleurs du privé, plus précisément de Nelson Rockefeller, que provient la création en 1940 d’un nouvel organisme, l’Office of the Coordinator of Inter-American Affairs (OCIAA), placé sous la supervision du Council of National Defense. Dans la répartition des tâches entre la DCR et l’OCIAA, ce dernier doit mener une action adaptée au contexte de guerre, tandis que la première se voit chargée de bâtir une politique sur le long terme. Chacun des deux met notamment en place un organisme dédié aux questions éducatives : la DCR est à l’origine de l’Advisory Committee on the Adjustment of Foreign Students in the US (1940), dont la présidence est assurée par le directeur adjoint de l’IIE, tandis que l’OCIAA promeut une Inter-American Educational Foundation (1943). Le premier, par son objet comme par la collaboration qu’il symbolise entre le Département d’État et l’IIE, entérine un partenariat qui comprend les fondations philanthropiques et l’Union Panaméricaine. L’énumération que nous venons de faire, en tentant de rendre visibles les liens entre les différents organismes cités, met en lumière la « puissance de feu » des États-Unis en matière d’échanges académiques – considérés comme cruciaux – dans la mesure où s’articulent désormais les actions du gouvernement, des acteurs privés et de l’organisation internationale qu’est l’UPA.

« L’impérialisme séducteur »45 de l’OCIAA

L’OCIAA a été créé essentiellement pour aider à la préparation et à la coordination des politiques visant à stabiliser les économies latino-américaines, à garantir et à renforcer l’influence des États-Unis dans la région et à lutter contre les incursions de l’Axe dans l’hémisphère, en particulier dans les domaines commercial et culturel. Cet objectif ambitieux semblait exiger non seulement des politiques énergiques et bien coordonnées, mais aussi une mobilisation complète des ressources de la nation. L’OIAA devait faciliter une telle initiative globale en servant de liaison entre les différentes entités du gouvernement et entre les secteurs public et privé. À cette fin, il a engagé, en tant que conseillers ou membres du personnel, des citoyens représentatifs et influents issus de divers domaines, notamment la finance, le commerce, l’industrie, les communications et les médias, la culture et l’éducation46.

Le volet le plus connu de l’action de l’OCIAA est le partenariat noué avec Hollywood pour promouvoir la réalisation de films ayant pour cadre des pays latino-américains. Il s’agissait ainsi de faire en sorte que le public étatsunien connaisse mieux le sous-continent et de montrer à ce dernier que les États-Unis s’y intéressaient. L’OCIAA recommande ainsi d’effectuer des recherches minutieuses sur les coutumes latino-américaines avant les tournages pour éviter les erreurs d’interprétations, les clichés dévalorisants, et donc les incidents diplomatiques, de tourner in loco et non dans des décors reconstitués et, de manière générale, de donner une image positive de l’Amérique latine. Walt Disney fait partie de ceux qui sont transformés en « ambassadeurs de bonne volonté ». En 1941, il effectue, avec ses collaborateurs, un voyage à but documentaire au Brésil, en Argentine, au Chili et au Pérou. L’accueil qui leur est réservé est, dans l’ensemble, des plus chaleureux, même en Argentine avec laquelle les relations diplomatiques sont tendues. Ce voyage aboutit à la sortie, en 1942 – d’abord en Amérique latine puis aux États-Unis, ce qui est une première –, du long-métrage d’animation Saludos Amigos47, qui permet tout à la fois de faire connaître le « South of the Border » aux citoyens étatsuniens et de mettre en scène l’amitié entre ces derniers et leurs « frères » latino-américains :

De cette manière, l’OCIAA s’adressait aux publics de part et d’autre du Rio Grande dans le but de promouvoir, d’une part, ‘une compréhension réciproque et basée sur la sympathie’ entre des nations qui n’étaient pas juste des alliées en temps de guerre mais des « républiques sœurs », et, d’autre part, la conscience partagée d’un destin qui non seulement les distinguait de l’Allemagne nazie et de l’Axe, mais aussi de l’Europe et du reste du monde48.

Conclusion

La fin de la Deuxième Guerre mondiale, l’avènement de l’ONU et la mort de Franklin Roosevelt vont clôturer l’ère de la « Good Neighbor Policy ». À l’issue de la guerre, les États-Unis assument leur statut de « global player » et la Conférence de San Francisco (avril-juin 1945), en consacrant le principe de droit de veto pour les grandes puissances membres du Conseil de Sécurité, met à mal ce qui avait été construit au sein du système interaméricain, notamment le principe d’égalité juridique entre les États. Par ailleurs, pour des raisons dérivant de son statut de grande puissance, les États-Unis rejettent l’idée d’un siège permanent pour l’Amérique latine. La « solidarité continentale » entre « Républiques sœurs » semble avoir vécu. L’hémisphère perd peu à peu son statut de priorité face aux impératifs de la reconstruction en Europe et de la politique de « containment » du communisme. Progressivement, la politique extérieure des États-Unis vis-à-vis de l’Amérique latine passe du principe de « Mutual Understanding » à celui de l’» Anti-Communist Propaganda »49. Le financement, par la CIA, du coup d’État de 1954 contre le président guatémaltèque Jacobo Arbénz, dont la politique sociale menaçait les intérêts de la United Fruit Company, marque le retour de l’interventionnisme étatsunien et les débuts d’une guerre qui a été tout sauf froide dans cette région.

Bibliographie

Cándida, Smith, Richard, Improvised Continent. Pan-Americanism and Cultural Exchange, Philadelphia, University of Pennsylvania Press, 2017.

Chavez, Tizoc, « “The One Bright Spot”: Presidential Personal Diplomacy and the Good Neighbor Policy ». Presidential Studies Quarterly, vol. 51, n° 2, 2021, p. 290-326.

Espinosa, Juan Manuel, Inter-American Beginnings of U.S. Cultural Diplomacy, 1936-1948, Washington, U.S. Government Printing Office, 1977.

Connell-Smith, Gordon, The Inter-American System, New York, Oxford University Press, 1966.

Cramer, Gisela, Prutsch, Ursula, « Nelson A. Rockefeller’s Office of Inter-American Affairs (1940-1946) and Record Group 229 », Hispanic American Historical Review, vol. 86, n° 4, 2006, p. 785-806.

Cramer, Gisela, Prutsch, Ursula (coord.), ¡América unidas! Nelson A. Rockefeller’s Office of Inter-American Affairs (1940-1946), Madrid/Frankfurt, Iberoamericana/Vervuert, 2012.

Dumont, Juliette, Suzarte, Manuel, « From ‘Mutual Understanding’ to Anti-Communist Propaganda? The Institute of International Education and Chile (1929-1961), a case study », in Damiano Matasci, Raphaëlle Ruppen Coutaz, Educational Internationalisms in the Global Cold War, Routledge, à paraître en 2023.

Dumont, Juliette, « Éducation et panaméricanisme : entre construction de l’empire informel des États-Unis et affirmation de l’Amérique latine », Histoire@Politique : politique, culture, société, n° 41, Centre d’histoire de Sciences Po, 2020.

Funes, Patricia, Salvar la nación. Intelectuales, cultura y política en los años veinte latinoamericanos, Buenos Aires, Prometeo Libros, 2006.

Gellman, Irwin, Good Neighbor Diplomacy: United States in Latin America 1933-1945, Baltimore, John Hopkins University Press, 1979.

Grandin, Greg, « Your Americanism and Mine: Americanism and Anti-Americanism in the Americas », American Historical Review, oct. 2006, p. 1042-1066.

Haglund, David G., Latin America and the Transformation of U.S. Strategic Thought, 1936-1940, Albuquerque, University of New Mexico Press, 1984.

Iriye, Akira, Cultural Internationalism and World Order, Baltimore, The John Hopkins University Press, 1997.

Koppes, Clayton R., « The Good Neighbor Policy and the Nationalization of Mexican Oil. A Reinterpretation », The Journal of American History, juin 1982, vol. 69, n° 1, p. 62-81.

McGann, Thomas, Argentina, the United States and the Inter-American System, 1880-1914, 2ª ed., Buenos Aires, Eudeba, 1960.

McPherson, Alan, « Herbert Hoover, Occupation Withdrawal, and the Good Neighbor Policy », Presidential Studies Quarterly, vol. 44, n° 4, déc. 2014, po. 623-639.

McPherson, Alan, Anti-Americanism in Latin America and the Caribbean, New York/Oxford, Berghahn Books, 2006.

Mercham, John Lloyd, A Survey of U.S.-Latin American Relations, Boston, Houghton Mifflin, 1965.

Scarfi, Juan Pablo, Tillman, Andrew (dir.), Cooperation and Hegemony in US-Latin American Relations. Revisiting the Western Hemisphere Idea, New York, Palgrave Macmillan, 2016.

Scarfi, Juan Pablo, Sheinin, David (dir.), The New Pan-Americanism and the Structuring of Inter-American Relations, New York, Routledge, 2022.

Smith, Joseph, The United States and Latin America. A History of American Diplomacy, 1776-2000, New York, Routledge, 2005.

Wood, Bryce, The Making of the Good Neighbor Policy, New York, Columbia University Press, 1961.

Wood, Bryce, The Dismantling of the Good Neighbor Policy, Austin, University of Texas Press, 2010.





5. Nous utilisons le terme « Étatsuniens » pour désigner les habitants des États-Unis plutôt qu’« Américains », qui efface l’Amérique latine du continent, ou « Nord-Américains » dans la mesure où l’Amérique du Nord rassemble aussi le Canada et le Mexique.




6. Cité par Tizoc Chavez, « “The One Bright Spot”: Presidential Personal Diplomacy and the Good Neighbor Policy ». Presidential Studies Quarterly, vol. 51, n° 2, 2021, p. 290.




7. Richard Cándida Smith, Improvised Continent. Pan-Americanism and Cultural Exchange, Philadelphia, University of Pennsylvania Press, 2017, p. 3.




8. Voir Juan Pablo Scarfi, Andrew Tillman (ed.), Cooperation and Hegemony in US-Latin American Relations. Revisiting the Western Hemisphere Idea, New York, Palgrave Macmillan, 2016.




9. À partir du tournant du xxe siècle, la « haute culture » qui était au centre de l’internationalisme est de plus en plus éclipsée par la notion de « civilisation », qui renvoie à celles d’ordre, de progrès et de modernisation. Et si la « civilisation ainsi décrite renvoyait à ce qui se passait en Occident », cet espace est marqué par une compétition entre les États-Unis d’une part et l’Europe d’autre part. (Akira Iriye, Cultural Internationalism and World Order, Baltimore, The John Hopkins University Press, 1997, p. 4-5).




10. Juliette Dumont, « Éducation et panaméricanisme : entre construction de l’empire informel des États-Unis et affirmation de l’Amérique latine », Histoire@Politique : politique, culture, société, n° 41, 2020, Centre d’histoire de Sciences Po [en ligne : www.histoire-politique.fr]. 




11. Le traité de Paris (10 décembre 1898) reconnaissait l’indépendance de Cuba, en même temps qu’il cédait aux États-Unis les îles de Porto Rico, Guam et des Philippines. Cuba est néanmoins occupée par les États-Unis jusqu’en 1903, date à laquelle un traité est signé autorisant l’intervention des marines pour rétablir l’ordre chaque fois que nécessaire. Cette provision, connue sous le nom d’amendement Platt, est ensuite incorporée à la Constitution cubaine pendant 30 ans. Des troupes sont ainsi envoyées en 1906, par le président Théodore Roosevelt, et y restent jusqu’en 1909.




12. Cité par Thomas McGann, Argentina, the United States and the Inter-American System, 1880-1914, 2e ed., Buenos Aires, Eudeba, 1960, p. 223.




13. John Lloyd Mercham, A Survey of U.S.-Latin American Relations, Boston, Houghton Mifflin, 1965, p. 239.




14. Voir Mark T. Gilderhus, Pan American visions: Woodrow Wilson in the Western hemisphere, 1913-1921, Tucson, University of Arizona Press, 1986. 




15. Pour une définition de l’anti-américanisme, voir Alan McPherson (ed.), Anti-Americanism in Latin America and the Caribbean, New York/Oxford, Berghahn Books, 2006, « Introduction », p. 1-34 et Greg Grandin, « Your Americanism and Mine: Americanism and Anti-Americanism in the Americas », American Historical Review, oct. 2006, p. 1042-1066.




16. « Resoluciones del Primer Congreso Internacional de Estudiantes », México, septiembre-octubre de 1921, cité par Patricia Funes, Salvar la nación. Intelectuales, cultura y política en los años veinte latinoamericanos, Buenos Aires, Prometeo Libros, 2006, p. 218.




17. Alan McPherson, op. cit., p. 15.




18. Arthur P. Whitaker, The Western Hemisphere Idea: its Rise and Decline, New York, Cornell University Press, 1954, p. 130.




19. Irwin Gellman montre ainsi comment la présence financière croissante des États-Unis en Amérique latine fragilisait les économies latino-américaines. Irwin Gellman, Good Neighbor Diplomacy: United States in Latin America 1933-1945, Baltimore, John Hopkins University Press, 1979, p. 7.




20. Les pays visités sont le Honduras, le Salvador, le Nicaragua, le Costa Rica, l’Équateur, le Pérou, le Chili, l’Argentine, l’Uruguay et le Brésil.




21. En 1932, l’administration Hoover refuse, malgré la pression de banques étatsuniennes d’intervenir au Salvador, dont le gouvernement n’est pas capable d’honorer ses dettes. Plus significative encore est la relative neutralité des États-Unis devant la révolte panaméenne de 1931, alors même qu’ils avaient, depuis le traité de 1903, le droit d’intervenir dans les affaires de ce pays. 




22. Simón Bolívar (1783-1830), né à Caracas, est l’une des figures emblématiques des guerres d’indépendance ayant mené à l’émancipation des colonies espagnoles en Amérique du Sud. Surnommé « El Libertador », Bolívar est à l’origine du Congrès de Panama (1826) dont le but était est d’élaborer un pacte continental permettant aux nouveaux États de garantir leur indépendance, de ne plus agir isolément sur la scène internationale et de représenter un contrepoids face aux États-Unis. Le Congrès est un échec, mais le projet bolivarien va demeurer une référence – et ce jusqu’à aujourd’hui – notamment comme expression de l’anti-américanisme latino-américain.




23. Pan American Union, Pan American Day, April 14th 1934, its origins and significance, distributed by the PAU, Washington, p. 1.




24. Ibid., p. 2.




25. Alan McPherson, « Herbert Hoover, Occupation Withdrawal, and the Good Neighbor Policy », Presidential Studies Quarterly, vol. 44, n° 4, déc. 2014, p. 623-639.




26. Joseph Smith, The United States and Latin America. A History of American Diplomacy, 1776-2000, New York, Routledge, 2005, p. 93.




27. Le Smoot-Hawley tariff augmentait les droits de douane sur plus de 20 000 produits. C’est alors la plus forte hausse des tarifs douaniers dans l’histoire des États-Unis.




28. Richard Candida-Smith, op. cit., p. 122.




29. L’Institute of International Education (IIE), organisme privé créé en 1919, a pour vocation de favoriser les échanges éducatifs internationaux, grâce notamment à des fonds alloués par la Fondation Carnegie.




30. Annual Report IIE, Institute of International Education, 1929, p. 6-7.




31. Irwin Gellman, op. cit., p. 142.




32. Columbus Memorial Library, Pan American Union, Division of Intellectual Cooperation, « Actividades de la Sección de Cooperación Intelectual de la Unión Panamericana 1932-1933 », SciELO Colombia, 2021, p. 1.




33. Annual Report IIE, op. cit., p. 17




34. Cité par Gordon Connell-Smith, The Inter-American System, New York, Oxford University Press, 1966, p. 80.




35. Cité par Irwin Gellman, op. cit., p. 11.




36. Cité par Gordon Connell-Smith, op. cit., p. 80.




37. Franklin D. Roosevelt, discours du 14 avril, 1933.

 https://www.loc.gov/resource/afc1986022.afc1986022_ms2201/?st=text 




38. Bryce Wood, The Making of the Good Neighbor Policy, New York, Columbia University Press, 1961.




39. Gordon Connell-Smith, op. cit., p. 83-84.




40. Cordell Hull, cité par Alfonso García Robles, Le Panaméricanisme et la politique de bon voisinage, Paris, Les Éditions internationales, 1938, p. 46.




41. Si l’on prend le cas du Brésil, entre 1933 et 1938, les exportations vers l’Allemagne font plus que quadrupler et les importations quintuplent. Tout en restant le principal partenaire commercial du Brésil, les États-Unis subissent une sévère érosion de leur influence et, entre 1936 et 1938, Berlin les supplante même comme premier fournisseur. Une tendance similaire est perceptible au Chili comme au Mexique.




42. Plusieurs historiens soulignent l’action de l’ambassadeur des États-Unis au Mexique, Josephus Daniels, celle de Henry Morgenthau secrétaire au Trésor et de certains députés comme Jerry Voorhis, de Californie.




43. Voir Clayton R. Koppes, « The Good Neighbor Policy and the Nationalization of Mexican Oil. A Reinterpretation », The Journal of American History, juin 1982, vol. 69, n° 1, p. 62-81.




44. Juan Manuel Espinosa, Inter-American Beginnings of U.S. Cultural Diplomacy, 1936-1948, Washington, U.S. Government Printing Office, 1977, p. 29.




45. D’après le titre de l’ouvrage d’ Antônio Pedro Tota, O imperialismo sedutor. A americanização do Brasil na época da Segunda Guerra , São Paulo, Companhia das Letras, 2000.




46. Gisela Cramer, Ursula Prutsch, « Nelson A. Rockefeller’s Office of Inter-American Affairs (1940-1946) and Record Group 229 », Hispanic American Historical Review, vol. 86, n° 4, 2006, p. 786.




47. Ce film est une compilation de quatre courts métrages, reliés par des documentaires en prises de vue réelle, se déroulant au Pérou, au Chili, en Argentine et au Brésil. Les personnages classiques de Disney (Donald Duck et Dingo) y rencontrent de nouveaux personnages (Zé Carioca pour le Brésil, Pedro pour le Chili) et nouent avec eux des amitiés. Le fil conducteur est le propre voyage de l’équipe de Disney en Amérique du Sud. En 1944, Los Tres Caballeros reprend la même formule, mais avec un pays supplémentaire, le Mexique, incarné par le personnage Panchito Pistoles. Ces deux longs-métrages sont devenus des classiques en Amérique latine.




48. Gisela Cramer, Ursula Prutsch (coord.), ¡América unidas! Nelson A. Rockefeller’s Office of Inter-American Affairs (1940-1946), Madrid/Frankfurt, Iberoamericana/Vervuert, 2012, p. 20.




49. Juliette Dumont, Manuel Suzarte, « From ‘Mutual Understanding’ to Anti-Communist Propaganda? The Institute of International Education and Chile (1929-1961), a case study », in Damiano Matasci, Raphaëlle Ruppen Coutaz, Educational Internationalisms in the Global Cold War, Routledge, à paraître en 2023.










Le panaméricanisme et les pays latino-américains (1888-1948)



Edward Blumenthal

Alors que le panaméricanisme a été souvent interprété comme un instrument de l’impérialisme étatsunien dans la région, des études récentes ont tendance à souligner le rôle des pays latino-américains dans l’élaboration du droit international et des normes inter-américaines. Depuis les premières conférences internationales à Montevideo (1888-89) et à Washington (1889) jusqu’à la fondation de l’Organisation d’États Américains (OEA) – l’organisation internationale permanente de la région –, les diplomates, juristes et politiciens de ces pays ont imaginé la région comme un modèle pour les relations internationales, où prédominaient des rapports pacifiques entre nations, l’égalité entre étrangers et nationaux et le respect du droit d’asile – entre autres. Ceci entrainait des rapports ambigus avec le colosse du nord, qui était en pleine expansion économique et militaire, et avait occupé plusieurs pays de l’Amérique centrale et des Caraïbes. D’un côté, les États-Unis promouvait leur propre version du Panaméricanisme, où la solidarité républicaine du nouveau monde était subordonnée à sa propre hégémonie continentale. Mais ces différences impliquaient également des conflits avec le voisin du nord autour des questions comme l’endettement, le libre commerce et les interventions militaires. Ce chapitre examinera d’abord la place de l’Amérique latine dans les relations inter-américaines, située entre un universalisme qui regardait vers l’Europe et un régionalisme républicain sous l’aile des USA. Ensuite, il synthétisera certaines idées promues par les pays latino-américains dans les instances panaméricaines et dans la Société des Nations. Finalement, il s’attachera à l’impact de ces idées dans la construction de l’ordre international après la Seconde Guerre mondiale.

L’interventionnisme étatsunien

Au début du XXe siècle, les pays latino-américains se trouvaient dans une position quelque peu paradoxale. D’un côté, ce fut une période de consolidation de l’État et des institutions républicaines, d’une croissante participation de ces pays dans la diplomatie régionale et mondiale, et d’une expansion économique importante, marquée par leur intégration dans les marchés mondiaux grâce aux exportations de matières premières et aux investissements européens et étatsuniens. De l’autre côté, ce fut également une époque de l’expansion des États-Unis, notamment en Amérique du Nord, souvent aux dépens de ses voisins. Plus largement, les pays d’Amérique centrale et des Caraïbes durent subir des interventions armées de la part des puissances européennes ou des États-Unis, et toutes les économies de la région étaient sujettes aux problèmes associés à leur modèle économique, comme l’endettement ou la dépendance des capitaux étrangers et de la demande internationale des matières premières.

Les pays d’Amérique latine connurent un développement important, quoique moins fulgurant que celui des États-Unis et beaucoup plus dépendant des puissances extérieures. Après une première moitié du XIXe siècle marquée par des guerres civiles, la reconstruction économique après les indépendances et la construction des institutions publiques, les pays latino-américains semblaient avoir trouvé un chemin vers la stabilité et la prospérité. Ils commençaient à se voir comme des membres « civilisés » de l’ordre international européen et à chercher le respect et la reconnaissance des pays plus puissants. L’expansion économique avant la Première Guerre mondiale mena à une transformation des paysages urbains, particulièrement dans les économies plus grandes ou plus intégrées à l’économie mondiale, comme l’Argentine, le Brésil, le Chili, l’Uruguay et le Mexique, accompagnée par l’arrivée massive d’immigrants européens en Amérique du Sud. Ils avaient entrepris leur propre expansion interne, incorporant des terres et des populations indigènes aux territoires nationaux pour les insérer dans l’économie de l’exportation, au coût d’une grande violence pouvant dans certain cas être caractérisée comme génocidaire, comme dans les cas des Mapuche, dans la frontière entre le Chili et l’Argentine, ou celui des Yaqui, sur la frontière entre le Mexique et les États-Unis.

L’essor des États-Unis avant la Première Guerre Mondiale avait converti le pays en l’économie la plus importante du monde, et ils avaient commencé à remplacer la Grande Bretagne comme premier partenaire financier et commercial de l’Amérique latine, surtout en Amérique centrale, les Caraïbes et dans le Pacifique. Après avoir conquis la moitié du territoire du Mexique (1846-48), afin de garantir l’expansion de l’esclavage et l’accès à l’Océan Pacifique, les États-Unis se consolidèrent comme puissance coloniale en entreprenant la conquête et parfois l’extermination des peuples originaires dans les territoires nouvellement acquis. Cette expansion territoriale, à laquelle il faut rajouter l’immigration européenne et le dynamisme industriel, jetèrent les bases de son essor économique. La guerre d’indépendance cubaine (1895-1898) – dans laquelle les États-Unis intervinrent en 1898 pour soutenir les indépendantistes cubains contre l’Espagne – marqua la fin de l’expansion territoriale coloniale du pays. En effet, Hawaï (1898), Porto Rico (1898) et les petites îles du Pacifique comme Guam étaient ses derniers acquis. Ensuite, malgré les maintes occupations militaires jusqu’en 1933, les États-Unis reconnurent l’indépendance formelle des républiques voisines.

Cuba et le Panama sont, en ce sens, paradigmatiques, devenant essentiellement des protectorats des États-Unis. Le premier, dont les villes avaient été occupées à la suite de la guerre avec l’Espagne, gagna une indépendance toute relative. Les États-Unis renoncèrent à l’annexion du territoire, malgré les projets dans ce sens datant de la première moitié du XIXe siècle, mais les représentants cubains ne furent pas invités à participer à la négociation du Traité de Paris, signé par l’Espagne et les États-Unis, et durent accepter l’incorporation de l’Amendement Platt à la première constitution républicaine (1901). Cette clause garantissait le droit d’intervention militaire du voisin du nord, pour préserver la vie et la propriété, assurer le paiement de la dette souveraine et empêcher toute tentative de colonisation européenne.

Quant au Panama, il s’agissait d’une province de la Colombie revendiquant une plus grande autonomie, voire l’indépendance. Pendant la guerre des 1000 jours (1899-1902) – un conflit civil dont les conséquences pour le pays comme l’essor de la United Fruit Company ont été évoquées par Gabriel Garcia Marquez dans le roman 100 ans de solitude –, la province déclara son indépendance, encouragée par les États-Unis et protégée par l’envoi d’une canonnière. Le traité Hay-Buneau Varilla (1903) cédait en perpétuité un vaste territoire (connue comme la « Zone ») et ouvrit la voie à une occupation militaire du nouveau pays pendant dix ans pour réaliser la construction du canal interocéanique. Achevé juste avant la Première Guerre mondiale, une présence militaire étatsunienne permanente garantissait la sécurité du canal50. Le traité fut renégocié dans les années 1970 et le Panama a récupéré la souveraineté sur la Zone et le canal en 1999.

Dans les décennies suivant la guerre de 1898, ces deux pays et les autres petits pays de l’Amérique centrale et les Caraïbes furent l’objet d’interventions et d’occupations militaires répétées, dont le ton fut donné par le Corollaire Roosevelt de la Doctrine de Monroe, proposé par Theodore Roosevelt en 1904. La doctrine Monroe était une politique unilatérale des États-Unis énoncée dans un discours du Président James Monroe en 1823 dans le contexte des indépendances des pays de l’Amérique latine et les relations avec l’Europe après les guerres napoléoniennes, et développée tout au long du XIXe siècle. Monroe énonça une politique de non-intervention de la part des jeunes États-Unis dans les affaires européennes – notamment dans les colonies en Amérique, comme Cuba – mais affirma que toute tentative de recolonisation des pays reconnus comme indépendants de la part des puissances européennes serait perçue comme une menace pour la sécurité du pays. Depuis le début, cette doctrine fut traversée par une tension fondamentale entre cet aspect « anti-colonial » et non-interventionniste, et le fait d’être une politique unilatérale qui s’arrogeait un droit de regard sur les relations entre l’Europe et le reste de l’Amérique.

Au début du XXe siècle, les pays européens pratiquaient la diplomatie canonnière avec les pays plus faibles, à savoir, l’envoi de navires de guerre pour obliger le paiement des dettes souveraines. Cette pratique, considérée légale à l’époque selon les normes européennes, menait parfois à des tentatives de colonisation, comme ce fut le cas notamment lors de l’intervention française au Mexique (1862-67) quand Napoléon III créa le Second Empire du Mexique en installant un prince européen sur le trône. En 1902, le blocus de guerre et le bombardement des ports du Venezuela, imposés par la Grande Bretagne, l’Italie et l’Allemagne pour exiger le paiement des dettes du pays, menèrent à la médiation diplomatique des États-Unis et la déclaration du Corollaire Roosevelt deux ans après. Selon ceci, le pays s’arrogeait le rôle du « pouvoir de police international » en Amérique, pour protéger les valeurs de la « civilisation », assurer le paiement de la dette, empêcher la colonisation européenne, maintenir la stabilité politique et protéger les vies et la propriété privée51. Un impérialisme anti-colonial et républicain qui serait utilisé pour justifier les occupations militaires pendant les décennies suivantes. En commençant avec la République dominicaine où, en 1905, Roosevelt a envoyé des Marines pour prendre contrôle de la douane, la source principale de revenue de l’État dans une économie dominée par les exportations.

Le président suivant, William Taft (1909-1913), mit en place une politique connue sous le nom de la « diplomatie du dollar », avec l’objectif de réduire le besoin des interventions militaires en promouvant le développement économique à travers des investissements étatsuniens. La logique était similaire, néanmoins, car en échange des prêts – privés, mais garantis par l’État fédéral des USA – les pays devaient céder à une série d’exigences économiques qui présageaient celles du Fonds Monétaire International (FMI)52. À savoir, l’établissement de l’étalon-or, avec le dépôt des réserves à New York, l’élimination des déficits fiscaux, le paiement de la dette, souvent accompagné du contrôle direct des revenus de la douane. Mais ces politiques, en fracturant l’espace politique et délégitimant les gouvernements nationaux, qui dépendaient désormais plus des États-Unis que de leur population, ne faisaient qu’augmenter l’instabilité politique. Cela provoqua des interventions de plus en plus fréquentes dans les pays concernés, et des occupations de longue durée en Haïti (1915-34), en République dominicaine (1916-24) et au Nicaragua (1912-25 et 1926-33).
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